
Monsieur Le Président, 

Mesdames, Messieurs, 

 

Il n’est pas rare que les prévisions d'un analyste financier soient trop optimistes. En Suisse, 
comme ailleurs, il existe des cas où des prévisions financières ont conduit à des décisions 
inappropriées ou des ajustements ultérieurs en raison d'erreurs ou de sous-évaluations de 
certains facteurs. 

 

Les prévisions économiques et fiscales reposent sur des hypothèses concernant la croissance 
économique, les recettes fiscales, les dépenses publiques, et d’autres facteurs. Ces 
hypothèses peuvent s’avérer trop optimistes, notamment si elles ne tiennent pas compte de la 
volatilité des marchés, des crises économiques imprévues (comme la pandémie de COVID-19 
ou la crise énergétique), ou des fluctuations des recettes fiscales liées à des changements 
démographiques ou économiques. 

 

Il est possible de sous-estimer les coûts futurs associés à la forte croissance d'une commune. 
Les dépenses liées aux infrastructures publiques (écoles, routes, réseaux d'eau), aux services 
sociaux et aux investissements à long terme (acquisitions immobilières) peuvent augmenter de 
manière inattendue. 

 

Une baisse d'impôts peut avoir un effet boule de neige négatif si les recettes fiscales ne sont pas 
aussi élevées que prévu. Si les dépenses de la commune augmentent ou que des imprévus 
surviennent (p. ex., une augmentation des coûts liés à la santé ou à l'éducation ou une crise 
climatique par exemple), la commune pourrait rapidement se retrouver en situation de déficit, 
nécessitant une augmentation soudaine des impôts à l'avenir, à condition de ne pas s’en voir 
privé par référendum, ou une réduction des services publics. Cela pourrait compromettre la 
stabilité financière à long terme et la qualité de vie des habitants. 

 

Il est crucial de rester prudent et de considérer les risques futurs liés aux fluctuations 
économiques, aux imprévus budgétaires et aux besoins croissants des services publics. Les 
prévisions restent des prévisions ! Au niveau fédéral, on a tous en tête les erreurs de calculs de 
la situation de l’AVS ou beaucoup plus localement ce qui nous a été présenté ici même, la 
situation du collège des Chavannes 2 déjà trop petit au bout de 2 ans à cause d’erreurs de 
prévisions. 

 

Personnellement, j’exclus de mettre en péril la qualité de vie globale des habitants pour faire 
gagner quelques dizaines de francs supplémentaires par an aux foyers les plus aisés et je vous 
invite donc par principe de précaution à refuser cette baisse d’impôts. 
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